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Question écrite n° 82023

Texte de la question

M. Patrick Lemasle attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur le système des
aides personnalisées au logement (APL). Le groupe de travail de l'Assemblée nationale sur les APL a présenté
ses conclusions devant la commission des affaires économiques. Parmi les recommandations évoquées, le
groupe de travail voudrait tenir compte de plusieurs critères tels que l'éloignement géographique, les ressources
des parents, et éventuellement les cas de rupture familiale. Le rapport suggère également de mettre fin à la
possibilité de rattachement au foyer fiscal de leurs parents des étudiants percevant une aide au logement. Il est
nécessaire de garantir la plus grande égalité possible dans l'accès à l'enseignement supérieur. Nombre
d'étudiants issus de milieux modestes mais également de classes moyennes ne pourraient accéder à un
logement sans les APL. Aussi, il souhaiterait connaître la position du Gouvernement sur cette recommandation
et les détails du projet de réforme des APL.

Texte de la réponse

À travers le système des aides personnelles au logement (APL), le Gouvernement poursuit l'objectif de favoriser
l'accès au logement des ménages à revenus modestes, notamment les étudiants, et leur maintien dans le
logement. Aujourd'hui, 6,5 millions de ménages, dont environ 769 000 étudiants, bénéficient d'une aide au
logement pour un montant total de prestations de 18 milliards d'euros en 2015 (contre 16,7 milliards d'euros en
2012). Dans le cadre de la maîtrise des finances publiques, un groupe de travail parlementaire s'est saisi du
sujet des aides personnelles au logement début 2015 afin de déterminer comment légiférer au mieux sur les
pistes d'économie possibles dans le domaine des APL en conciliant maîtrise des dépenses publiques et
préservation des publics fragiles bénéficiaires des APL. Les conclusions de ce groupe de travail ont été rendues
le 26 mai 2015 et ont fait l'objet d'un examen attentif par le Gouvernement, notamment celles concernant les
étudiants. À l'occasion de l'examen du projet de loi de finances pour 2016 au Parlement, le Gouvernement a
indiqué qu'il n'envisageait pas de supprimer les APL versées aux étudiants. Néanmoins, à l'occasion des
travaux parlementaires, a été examinée l'opportunité de ne plus distribuer des aides aux logements aux
particuliers, dont les étudiants, issus de familles aisées, qui n'en ont pas un besoin réel. Dans ce cadre, l'article
143 de la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 prévoit qu'à compter du
1er octobre 2016, les particuliers rattachés au foyer fiscal de leurs parents ne sont plus éligibles aux aides
personnelles au logement dès lors que leurs parents sont redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune.

Données clés

Auteur : M. Patrick Lemasle
Circonscription : Haute-Garonne (7e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 82023
Rubrique : Logement : aides et prêts
Ministère interrogé : Finances et comptes publics

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE82023
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1936


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE82023

Ministère attributaire : Logement et habitat durable

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 469423 juin 2015
Réponse publiée au JO le : , page 888227 septembre 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE82023
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_25.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201639.pdf

